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Le Royaume- Uni s'enfonce
dans la crise politique

BREXIT Le camp conservateur prend l'cau de toutes parts, les pro-Européens se relèvent

••. La Première ministre
britannique. Theresa May,
a évité mardi de justesse
une défaite qui aurait été
lourde de conséquences.
••. Le Parlement a rejeté
un amendement contraire
à ses objectifs sur le Brexit,
défendu par des rebelles
pro-UE de son camp
conservateur.
LONDRES
DE NOTRE CORRES"ONDANTE

Moins d'une semaine après la
parution du livre blanc sur le
Brexit censé servir de base

pour \ln anorrl ave(~ l'Cnion euro-
péenne, le pays est de nouveau plongé
dans la plus grande incertitude.

1Westminster tangue. Il règne à
Lundres un parfum de déjà~vu.

Comme au lendemain du référendum de
2016 sur le maintien du Royaume-Uni
dans rUE, la confusion la 'plus totale
s'est installée au wmmet de l'Etat,jeudi
dernier, avec la parution du livre blanc
sur le Bre:.:it, où ThereAAMay avait fixé
un cap. Le projet concernant les futures
relations avec l'UE était certes très vague
et traversé de contradictions. Malgré
tout, la Première ministre avait donné
l'impression d'entamer un tournaot
dans sa gestion du Brexit.
DébarrdSSéc de David Davis, le mi-

nistre du Brexit, et de Boris Johnson. le
ministre des Affaires étrang-ères, tous
deux en désaccord avec sa définition des
futures relations avec l'DE, M" Mal'
semblait résolue à imposer son alltorit~
sur les conservateurs partisans d'une
rupture n'lt(.<,avec les Vingt -Sept. Or,
cette déterminaticJll n'a plus cours.
Theresa May tente de se maintenir au

pouvoir coûte que coûte. Lundi, la (;heffe
de l'exécutif a accordé des concessions
an European Research Group (ERG)
présidé par l'inflexible Jacob Rees-
Mogg. Lp g<>1IVeroFmFnta apporté son
soutien alL~ quatre amendements au
projet de loi sur le fonctionnement des
douanes après le Brexit défendus par les
Bre.'<iters. Ces amendements affai-
blissent la cohérence, déjà très diseu-

table, du rapport blanc sur le Brexit du
gouvernement et aggravent encore les
divisions au sein du parti conservateur.
Incapable d'imposer son autorité dans

son parti, Theresa May compte les jours
jusqu'am vacances parlementaires, qui
doiwnt débuter le 21juillet. Pour cou-
per court à toute tentative de déstabili-
sation de la chene de l'exécutif, lundi,
Downing Street a songé à proposer alL~
députés d'avancer leUl'svacances de cinq
jours. Mardi, l'idée a provoqué un tollé à

la Chambre des Communes et le gouver-
nement a renoncé à son projet.

2 Les pro-RemaÎn du parti conserva-
teur à l'offensive. Fin juin, les dépu-

tés pro-eUl'opéens de droite avaient
choisi de ne pas aller au clash avec le
gouvernement. Au terme de néfiocia-
lions de dernière minute, ils n'avaient
pa' S<llltl"nul'amendement donnant un
droit de veto au Parlement sur l'accord
sur le Brexit. Les concessions obtenues
cette semaine par les Brexiters de Jacob
Rees-Mogg jes pOlissent 11se montrer
mni os conciliants envers le gouverne-
ment
Lundi, AllnaSoubn' a violemment cri-

tiqué ses collègues' partisans «d'II Il

Rre.cit idéuloJiiqlle", 11l'abri du besoin
« grâèe il ICllr retraite de Ilanti .• et ù la

jcntllJlc familiale" et qui ignorent la
« réalité» du Brexit. Mardi, avec l'appui
de l'opposition, la députée conservatrice
et ses collègues pro-europœns ont réussi
à faire passer un amendement au p~jet
de loi sur le commerce ~ celui concer-
nant l'adhésion du Royaume-Uni à
l'agence du médicament européen. Par
cootre, les anti-Brexit de droite ont
échuué à obtenir une majorité de voix en
faveur du maintien dans l'union doua-
nière européenne si Londres et les
Vingt-Sept ne trouvent pas d'accord
avant le 29 mars prochain. Ils comptent

ilprésent SUfla Cbambre des Lords pour
approuver cet amendement clé.

3Vote Leave a triché en 2016. La cam-
pagne pour le Brexit dirigée par Mi-

chael Gove, le ministre de l'Em1roune-
ment de Theresa Ma\', et Boris Juhns<Jll,
l'ex-chef de la diplon~atie britannique, a
enfreint le (;odeélectoraL C'est lacondu-
sion de l'enquête menél' paf la Commis-

cc Il faut un second
référendum ))
« C'est un bazar total» : l'an-
cien Premier ministre britan-
nique Tony Blair ne mâche
pas ses mots lorsqu'il dé-

taille ce qu'il pense de la
gestion du Brellit par le gou-
vernement. Chef du gouver-
nement de 1997 à 2007, il
compatit avec la Première
ministre Theresa May, qui
cherche à unir son gouver·
nement autour d'un plan
pour quitter l'UE, estimant

qu'elle a Il le job le moins
enviable du monde politique
occidental». Mais pour l'an-
cien chef du Parti travailliste,
65 ans, Theresa May doit
admettre ( qu'j} n'y a pas
d'échappatoire» et doit orga-
niser un second référendum,
avec l'option de rester dans

l'Union, « Puisque le Brexit a
démarré par un référendum, il
ne peut que se terminer par
un nouveau vote », dit-il. «Je
suis ardemment opposé au
Brexit et je crois toujours que
cela peut changer », assure+
il encore. (afp)

L'AVIS DE TONY BLAIR

sion életiorale du Royaume.-Uni. Celle-
ci a infligé une amende de 61.000 livres
sterling à Vote Leave pour avoir dépassé
de presque :;00.000 livres le plafond de
dépenses fixé à 7millions de livres.
La Commission a établi que le groupe

BeLe;)ve, olliciellement fondé par un
étudiant, faisait bien partie de Vote
Leave. Les dépenses engagées par Be-
!.eave pour générer de la publicité poli-
tique en ligne par le biais de la société
Aggregate IQ " auraient dû être décla·
rée, par Vote Le(H)f », a condu la Com-
mission, qui a transmis le résultat de son
enquête à la palice.
Mardi. les conclusions de la Commis-

sion électorale ont accru les tourments
d'une partie des députés britanniques.
Le très pro-eumpéen élu uavailliJ.te
Chuka IJmllnlla a suggéré que la viola-
tion du codc électoral a permis au Brexit
de l'emporter dans les urnes avec une
faible avance sur le ~ Relllaw ». Sur les
bancs çonservateurs, Nicholas Soames,

le petit-fils de Winston Churchill, a
mndll (lne le Royaume'Uni était un
pays« diminué ». Les révé];rtions sur ll's
« tl'ü,he/'ie .•» eonuniscs par les Brexiters
du parti eonseM'ateur doivent entraîner
l'organisation d'un nouveau référendum
sur l'appartenance du Royaume-Uni il
l'Union elll"Opéenne, a argué Sarah Wol-
laston, une volx influente à droite.

4L'idée d'un secDnd référendum pro-
gresse, L'ancien Premier ministre

mnservateUl' John Major s'est pl"Ononcé
en faveur d'un sc<;ondrétërendum sm le
Brexit. Celui 'lui a succedé il Margal'et
Thatcheràla tête du pays en 1990 a affir-
mé que la proportion d'électeurs qui
s'était prononcée en faveur d'une sortie
de l'UE en 2016 était trop faible au re-
gard de l'enjeu dn vote, Il a également
fait valoir que les Britanniques ris-
quaient de se retourner contre la classe
politiqne quand ils réaliseront l'impact
de la sortie de l'Union européenne sur
l'économie. « Nous ar'ons voté pOlir !WIIS

IIppmmrir, 'lm:1 '1"r .•oit II' Brt,:dt quI'
f/.OUS obtenons », a averti M, Major. La
veille, l'ex-ministre de l'Education de
M= May, Juslille Gl'~"ning, avait déjà
prL~position en faveur d'un second vllte.
Cette idée a fait du chemin depuis le dé-
but de l'année. Sur internet, une pétition
rassemble 22.',.000 signatures. _
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